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A Diane,

à Hélène, Benoît, Nicolas,

Jérôme, Yves-Marie et Etienne,

pour la complicité familiale

de nos heures autrichiennes.


 
« Tout Tyrolien sur lequel un fusil sera
trouvé sera passé par les armes. La clémence et
la miséricorde ne sont pas de saison avec ces
brigands. Vous avez des forces dans les mains,
soyez terrible. »
 

Napoléon au maréchal Lefebvre,
le 30 juillet 1809.




 
« Hat eine Nation das gelitten, was Tirol
gelitten hat ? (Est-ce qu’une nation a souffert ce
que le Tyrol a souffert ?) »
 

Andreas Hofer
à l’empereur François Ier d’Autriche,
le 22 octobre 1809.
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PRÉFACE
 
 Andreas Hofer, héros du XXIe siècle

Ce livre s’est écrit entre 1987 et 1989, peu après les cérémonies commémoratives de 1984 : le Tyrol venait de célébrer le 175e anniversaire de sa révolte contre Napoléon, en
1809, révolte conduite par un aubergiste surnommé le
Sandwirt. « Andreas Hofer est toujours présent », écrivais-je. Lors de la parution de l’ouvrage, en 1991, l’Autriche ne
faisait pas partie de l’Union européenne, et son contentieux
avec l’Italie, à propos du Tyrol du Sud, n’était pas réglé.
Pour certains Tyroliens, le Brenner restait une barrière.
Un quart de siècle s’est écoulé depuis. En 1992, Vienne
et Rome ont signé un accord élargissant le statut d’autonomie accordé en 1946 à la province du Haut-Adige. Par
des voies pacifiques, les Tyroliens du Sud se sont vu
reconnaître leur spécificité. En 1995, l’Autriche a rejoint
l’Europe unie, puis l’espace Schengen en 1997. Le Brenner,
dans la pratique, n’est plus un poste-frontière. Au cours de
ce quart de siècle, le Tyrol a continué de se moderniser,
pour le meilleur et pour le pire, affrontant comme partout
les effets de la mondialisation.
En apparence, tout se conjuguait pour que l’insurrection
de 1809 fût rangée au rayon des souvenirs archaïques, et
que son bicentenaire fût négligé. C’était sans compter sur
les Tyroliens, peuple de longue mémoire. Au cours de
l’année 2009, Andreas Hofer a été sans cesse présent des
deux côtés du Brenner. Expositions multiples, inauguration d’un nouveau musée à côté de la maison natale du
Sandwirt, émissions de télévision ou de radio, cérémonies
commémoratives : une profusion de manifestations et
d’événements culturels ont illustré la permanence du mythe
Andreas Hofer dans l’identité locale. Les journaux ont
consacré d’innombrables articles au sujet. Et les ouvrages
– publications inédites ou rééditions – se sont empilés dans
les librairies.
Les historiens ont joué leur partition, revisitant les événements de 1809 à l’aune de la recherche comparée. Moi-même, auteur de l’unique livre français sur Andreas Hofer,
j’ai participé, en avril 2009, à un colloque organisé conjointement par le département de français de l’Université
d’Innsbruck et par l’Institut français de la même ville, en
compagnie d’historiens autrichiens, allemands, italiens et
anglais, y exposant le point de vue que j’ai développé dans
ces pages : l’action du Sandwirt, patriote tyrolien, s’inscrit
aussi, en Europe, dans le courant des résistances nationales
à la Révolution française. Ce qui vaut à Andreas Hofer, de
nos jours, d’être suspect aux yeux de ceux qui se présentent
comme des esprits éclairés. L’historiquement correct étant
de tous les pays, ce phénomène m’a parfois conduit, moi,
Français, à défendre mon personnage contre certains Autrichiens…
Témoin de ces préventions, Profil, l’hebdomadaire autrichien lu par les bourgeois anticléricaux et les intellectuels
progressistes, mettait la province alpine en accusation :
« Le Tyrol fête Andreas Hofer, le rebelle bigot et malchanceux de 1809, symbole d’un ordre du monde conservateur » (7 septembre 2009). Dans le même registre, un
conseiller municipal d’Innsbruck, affilié aux Verts, avait
comparé Andreas Hofer à un chef taliban !
Indifférent à ces considérations, le Tyrol profond a
rendu hommage à son héros populaire. Point d’orgue le
20 septembre, avec un spectaculaire défilé organisé à
Innsbruck. J’y étais, invité par les autorités régionales, dans
la tribune où se tenaient les titulaires de l’Ordre de l’Aigle
du Tyrol. Cette décoration m’a été remise en 1991, après
la parution de ce livre, qui avait été accueilli avec faveur par
les héritiers d’Andreas Hofer. Le général Béthouart, acteur
de la réconciliation franco-autrichienne après la guerre, a été
le premier Français à recevoir cette décoration.
Ce 20 septembre 2009, donc, sous un soleil éclatant,
pendant quatre heures, 26 000 Tyroliens en costume, toutes générations confondues, représentant un millier de
corps, de compagnies et d’associations de tradition, ont
marché, drapeaux et musique en tête, à travers la vieille
ville d’Innsbruck, au milieu d’une double haie de 100 000
spectateurs. Des milliers et des milliers de Schützen
(tirailleurs tyroliens), avec leurs uniformes bariolés, culottes de peau et chapeaux à plumes. « Fantastique ! Quel
spectacle incroyable ! », s’exclamait mon ami l’avocat Wilhelm Steidl, une figure du Tyrol, qui en a pourtant beaucoup vu1.
Lors des précédents défilés jubilaires, en 1959 et en
1984, les Tyroliens du Sud avaient apporté une couronne
d’épines géante en fer forgé, symbolisant la souffrance du
Tyrol depuis le partage de 1919. En 2009, harmonie européenne oblige, la couronne d’épines était là, mais entrelacée de roses. Le président de la République d’Autriche,
Heinz Fischer, et le chef du gouvernement, Werner Faymann – tous deux socialistes – assistaient au défilé, de
même que les gouverneurs des trois provinces du Tyrol historique : le Tyrol autrichien, le Haut-Adige et le Trentin
italiens.
Ces responsables politiques ont feint de ne pas voir les
banderoles brandies par les groupes réclamant la réunification du pays. Une revendication qui n’est soutenue que par
20 % des Tyroliens du Sud, mais dont il est étonnant
d’observer à quel point elle perdure, près d’un siècle après
l’attribution à l’Italie du versant méridional du Brenner. Le
défilé du 20 septembre 2009, cependant, visait moins à
commémorer des événements vieux de deux cents ou de
cent ans, que de fêter le Tyrol, sa culture et sa personnalité.
« L’Histoire rencontre l’avenir » : tel était le thème de cette
journée qui aspirait à lancer des passerelles vers demain.
Ainsi le Sandwirt reste-il, sur la terre qui l’a vu naître, un
signe de contradiction. Beaucoup l’aiment, quelques-uns le
détestent, mais nul ne l’ignore. En 1992, au cours d’un symposium universitaire, un professeur d’Innsbruck s’était
demandé quel sens pouvait revêtir Andreas Hofer à l’époque de l’Europe unie. Il avait alors exprimé le doute que,
comme en 1909, 1934, 1959 ou 1984, le jubilé de l’insurrection fût célébré en 2009. Comme quoi les savants peuvent se tromper.
C’est pourquoi, à ceux qui liront ce livre, je donne
rendez-vous, si Dieu nous prête vie, à Innsbruck, en 2034.
Je prends le pari qu’au Tyrol, Andreas Hofer sera toujours
présent.
 
J.S.

Avril 2010





1 Pour voir sur Internet des photos et des vidéos du défilé du 20 septembre 2009 à Innsbruck, taper « Landesfestumzug » sur un moteur de
recherche.


AVANT-PROPOS

24 septembre 1950. Soleil sur Innsbruck. Les cimes qui
ceinturent la ville se détachent dans le ciel. La capitale du
Tyrol se gorge des dernières chaleurs. Quelques toits
encore béants : la reconstruction des édifices bombardés
à la fin de la guerre n’est pas achevée.
Cinq ans déjà que le Reich s’est effondré. En 1943, les
Alliés se sont mis d’accord pour considérer l’Autriche
– annexée par Hitler en 1938 – comme une victime de
l’Allemagne. Mais sur le sol autrichien, les ultimes combats contre les troupes nazies ont été rudes. Depuis le
printemps 1945, Russes, Américains, Anglais et Français
occupent le pays, partagé en quatre zones. Paris s’est
attribué le Vorarlberg et le Tyrol, et les régira jusqu’à ce
que l’Autriche recouvre sa pleine souveraineté, en 1955.
Pourvu du titre de haut-commissaire de la République
française en Autriche, le général Béthouart administre les
deux provinces alpines. A Narvik, en 1940, il avait
conduit à la victoire le corps expéditionnaire français de
Norvège. Au cours de la campagne 1944-1945, il a
commandé le 1er corps d’armée. Depuis la Libération, il a
su mener une politique habile, incitant les Tyroliens à
prendre eux-mêmes en charge leur propre redressement.
Ce 24 septembre 1950, rappelé par Paris, Béthouart fait
ses adieux au Tyrol. La municipalité d’Innsbruck vient de
lui offrir un cadeau, orné de cette dédicace : « Arrivé en
vainqueur, resté en protecteur, rentré dans son pays en
ami. » Le haut-commissaire a voulu une ultime cérémonie. Symbolique. Sur la colline du Bergisel, au-dessus
de la ville, se dresse une statue d’Andreas Hofer. En
1809, cet aubergiste avait dressé les paysans de la
région contre l’occupation napoléonienne, avant de finir
sous les balles françaises.
Autour du monument, quatre cents Autrichiens sont
alignés. Chapeaux à plumes, uniformes multicolores : ce
sont des tirailleurs tyroliens. Leurs compagnies – des
sociétés de tir – associent les traditions de la province
au souvenir de l’insurrection de 1809. Le général
Béthouart passe ces montagnards en revue, dépose une
gerbe au pied de la statue, puis, au micro, prononce un
discours en allemand :
« Nous avons fait fusiller Andreas Hofer. Aujourd’hui,
nous savons que nous avons eu tort. Et, au nom de la
grande nation française, j’apporte ici un témoignage de
respect et de haute considération pour cet homme. »
Le vainqueur de 1945 s’inclinait devant le vaincu de
1809. Qui avait donc été cet aubergiste, pour que, cent
quarante ans après sa mort, un tel pardon fût demandé
à l’Autriche par un général français ? Et pourquoi son
aventure est-elle de nos jours ignorée en France ?
Silhouettes tordues, les fusillés du Dos de Mayo ont
fait le tour du monde. Posons la question autour de
nous : « Quel pays envahi par Napoléon a réagi par une
révolte populaire ? » La réponse fuse, immédiate :
« L’Espagne. » Goya a bien travaillé. Deuxième question : interrogeons sur le Tyrol. On répond culottes de
cuir, chapeaux verts et vacances heureuses. Et hormis
ce cliché ? Apparemment, l’engouement récent pour la
culture autrichienne n’a pas franchi les portes de
Vienne.
Le Tyrol, lui aussi, s’est soulevé contre la Grande
Armée. Qui le sait ? Au siècle dernier, cette épopée a été
connue de l’Europe entière, elle a été chantée à l’opéra
sur des partitions de Rossini ou de Mendelssohn, elle a
été saluée dans nos lettres par Mme de Staël, Musset,
Nodier, Chateaubriand ou Michelet. Qui se le rappelle ?
Andreas Hofer a-t-il disparu dans les oubliettes de
l’histoire ? Pas en Autriche, en tout cas, où il représente
une figure nationale, spécialement au Tyrol, où sa
mémoire est entretenue avec fidélité, ferveur. Le 9 septembre 1984, Innsbruck a célébré le 175e anniversaire de
l’insurrection de 1809 par un défilé de trente-quatre mille
tirailleurs tyroliens. Le 1er avril 1989, la dernière impératrice d’Autriche et reine de Hongrie, Zita de Habsbourg,
est entrée dans son ultime demeure, à Vienne, portée par
six Tyroliens, vêtus comme l’étaient leurs pères lorsqu’ils
guerroyaient derrière l’aubergiste rebelle. Sur sa terre,
Andreas Hofer n’a cessé d’être présent. Quand, en 1893, sa
statue du Bergisel est inaugurée par le vieil empereur
François-Joseph ; quand, en 1923, son effigie est proscrite
par Mussolini au Tyrol du Sud annexé par Rome ; quand,
en 1939, des Tyroliens fondent un réseau clandestin de
résistance antinazie baptisé Alliance Andreas Hofer ;
quand, en 1961, les nationalistes italiens font sauter à
l’explosif la statue du Bergisel, l’insurgé de 1809 n’est pas
seulement un emblème du passé, mais un témoin de
l’actualité.
Pour autant, Hofer n’est-il qu’un héros local du Tyrol ?
Ne concerne-t-il que l’Autriche ?
Non. En premier lieu, la révolte de 1809 est une affaire
franco-autrichienne. Ce pan enfoui de l’histoire napoléonienne exige d’être exhumé. Une armée de paysans a tenu
tête pendant plusieurs mois à des capitaines de l’envergure du maréchal Lefebvre ou d’Eugène de Beauharnais.
De telles opérations dépassent l’ordre de l’anecdote.
En deuxième lieu, le soulèvement alpin a culminé avec
l’installation d’Andreas Hofer au palais impérial de la
Hofburg, à Innsbruck.
Extraordinaire destinée que celle de ce simple aubergiste, devenu le confident du frère de l’empereur d’Autriche et le régent éphémère d’une des plus vieilles
provinces des Habsbourg ! Quel singulier contraste entre
ses heures de gloire et ses ultimes semaines où, traqué, il
a vécu dans une cabane perdue dans les neiges de ses
montagnes ! Par sa nature de paysan aux manières
rustiques, attaché à la piété religieuse la plus traditionnelle, cet homme a suscité le blâme (c’était un fanatique,
accusent certains) ou les sarcasmes : « Ses armes de
prédilection étaient un rosaire dans une main et une
bouteille dans l’autre », susurre un de ses détracteurs. A
l’inverse, Hofer a récolté des éloges venus de haut :
« J’aimerais que votre héroïsme, courtois et chrétien à la
fois, soit imité au Tyrol et ailleurs », dira de lui le pape
Jean-Paul Ier.
A-t-on le droit d’abandonner ce personnage à l’oubli ?
Enfin, il faut savoir écouter la devise des Tyroliens de
1809 : « Für Gott, Kaiser und Vaterland : pour Dieu,
l’Empereur et la Patrie. » L’ennemi, pour eux, c’était non
seulement l’envahisseur, mais aussi l’esprit de la Révolution véhiculé par les troupes napoléoniennes. Hofer
– que Nodier a comparé à Cathelineau – et ses paysans
brandissaient des étendards frappés du Sacré-Cœur
rouge surmonté de la Croix, comme les révoltés de
Vendée ou de Bretagne, en 1793. Au Tyrol, cette région
alpestre au catholicisme profond, au loyalisme monarchique intense, l’insurrection contre Napoléon s’apparente à
un aspect méconnu de l’histoire des résistances à la
Révolution en Europe.
Qu’on méprise ce mouvement en le jugeant rétrograde,
qu’on le respecte ou qu’on l’admire, tout vaut encore
mieux que l’indifférence ou le silence. Le seul ouvrage
français consacré dans son intégralité à ces événements a
été publié en 1872, réédité en 1880. Depuis, rien, sauf
quelques études partielles ou sommaires. Le Chouan du
Tyrol ? Puisse aujourd’hui ce titre un brin provocateur
réparer une injustice en faisant connaître Andreas Hofer.

1
 
 ÖSTERREICH

Österreich : l’empire de l’Est. En 1809, lorsque éclate la
révolte d’Andreas Hofer, l’Autriche a derrière elle huit
cents ans d’histoire. Huit cents années qui ont produit
une dynastie, un empire, une civilisation, dont le Tyrol
est inséparable. Impossible de comprendre l’insurrection
de la province alpine contre Napoléon sans connaître son
contexte. Commençons par ce coup d’œil circulaire.
Qu’est-ce que l’Autriche ?
Apparu pour la première fois en 996 dans une charte
signée par l’empereur Othon III, ce nom désignait une
marche de l’Est autrefois créée par Charlemagne. Fief de
la famille des Babenberg pendant trois siècles, la contrée
est arrachée à une éphémère domination slave par un
petit seigneur de la Suisse alémanique : Rodolphe de
Habsbourg. En 1278, celui-ci devient le maître de l’Autriche, de la Styrie, de la Carniole, qui appartiendront à
sa famille jusqu’en 1918. Plus tard, les Habsbourg perdront leurs domaines helvétiques, mais récolteront la
Carinthie (1335), le Tyrol (1363), le Brisgau et le Sundgau
alsacien (1368), le Vorarlberg (1375), Trieste (1382).
Ces territoires font partie du Saint Empire romain
germanique, fondé en 962 sur les débris de l’héritage
carolingien. Recouvrant à l’origine l’Allemagne et l’Italie
du Nord, le Saint Empire avait atteint son sommet sous
les Hohenstaufen. Au treizième siècle, l’Empire était sorti
vaincu d’un long conflit avec la papauté. Chassé d’Italie,
abaissé dans ses prérogatives, humilié dans son ambition
d’incarner à la fois la continuité des Césars de Rome et un
État temporel et mystique phare de la chrétienté, le Saint
Empire est au quatorzième siècle une appellation
superbe qui masque mal la division de l’Allemagne.
L’empereur est élu par un collège de sept électeurs – les
archevêques de Mayence, Cologne et Trèves, le roi de
Bohême, le comte palatin du Rhin, le duc de Saxe et le
margrave de Brandebourg – lesquels, à dessein, ne
choisissent jamais le candidat deux fois de suite dans la
même maison princière. La fonction impériale est honorifique : le pouvoir effectif est exercé par les quelque trois
cent cinquante membres du Saint Empire – princes laïcs
ou ecclésiastiques, villes libres – qui sont souverains sur
leurs propres terres.
En 1438, Albert de Habsbourg ceint la couronne impériale. Il n’est pas le premier de sa lignée : son aïeul
Rodolphe avait accédé à cette dignité en 1273. Mais
dorénavant, de père en fils ou d’oncle en neveu, les
Habsbourg seront constamment réélus empereurs, jusqu’à la dissolution du Saint Empire, en 1806. S’ils
parviennent à conserver ce titre de majesté tout théorique – pourvu cependant d’un profond prestige moral
– c’est que, parallèlement, ils dotent leurs apanages
familiaux d’une puissance qui, elle, n’a rien d’abstrait.
Plusieurs siècles durant, les Habsbourg s’attachent à
agrandir patiemment leurs fiefs, à l’instar des Capétiens
en France. Leur arme favorite ? Le mariage, comme le
proclame un distique célèbre :
Bella gerant alii, tu, felix Austria, nube

Nam quae Mars aliis, dat tibi regna Venus :

« Que les autres fassent la guerre,

toi, heureuse Autriche, fais des mariages,

puisque ces royaumes que Mars donne aux autres,

c’est Vénus qui te les procure. »
 
En 1477, en épousant Marie de Bourgogne, fille de
Charles le Téméraire, Maximilien Ier adjoint les Pays-Bas
et la Franche-Comté au patrimoine de la maison d’Autriche. Puis, en 1496, en mariant son fils Philippe le Beau
à Jeanne la Folle, fille de Ferdinand d’Aragon et d’Isabelle
de Castille, l’empereur range l’Espagne et le royaume de
Naples sous la bannière des Habsbourg. Fils de Philippe
le Beau, Charles Quint néglige ses domaines du centre de
l’Europe. En 1521, il les abandonne à son frère Ferdinand Ier. Lequel épouse Anne Jagellon et devient par là
roi de Hongrie et roi de Bohême en 1526. Une date
capitale : l’Autriche, la Hongrie, la Bohême réunies, c’est
le noyau danubien qui est constitué.
Au milieu du seizième siècle, avec Ferdinand Ier, la
branche autrichienne des Habsbourg règne sur l’Autriche, la Bohême, la Hongrie ; avec Charles Quint puis
son fils Philippe II, la branche espagnole domine la
péninsule Ibérique et ses prolongements d’Amérique du
Sud, Naples, les Pays-Bas, la Bourgogne, la Franche-Comté. Le soleil ne se couche jamais sur l’empire des
Habsbourg. La devise follement orgueilleuse qui avait été
celle de Frédéric V semblait prendre corps : A.E.I.O.U.,
Austriae est imperare orbi universo : « Il appartient à
l’Autriche de commander l’univers. » Il faudra la césure
nette entre la ligne espagnole et l’autrichienne – en 1555,
lors de l’abdication de Charles Quint – et le long
affrontement avec la monarchie française, de François Ier
à Mazarin, pour que la dynastie renonce à ce rêve de
domination universelle.
L’identité de l’Autriche se forgera alors contre deux
dangers. Les Turcs d’abord. Les Ottomans assiègent
Vienne en 1529 et 1683 ; en 1699, Léopold Ier leur
reprendra la Hongrie qu’ils avaient conquise. Pendant
deux siècles, les Habsbourg formeront le rempart de la
chrétienté à l’est de l’Europe. La reconnaissance à l’égard
de la dynastie protectrice cimentera l’unité morale de
leurs peuples.
Deuxième assaut, venu du nord celui-ci : le protestantisme, qui a gagné l’Allemagne. Vers 1550, la moitié des
sujets des Habsbourg adhèrent aux idées luthériennes. La
contre-offensive est lancée par les jésuites, dans la lignée
du concile de Trente, avec le soutien de la dynastie, qui a
choisi la fidélité à Rome. Installée à Vienne en 1551, à
Prague en 1555, à Graz en 1573, la Compagnie de Jésus
s’attelle à une mission d’enseignement, en fondant des
collèges où noblesse et bourgeoisie sont initiées à l’orthodoxie catholique. Au dix-huitième siècle, les écoles de
jésuites compteront seize mille élèves dans les États des
Habsbourg. En 1620, à la Montagne Blanche, l’empereur
Ferdinand II écrase la Bohême protestante qui s’est
soulevée contre lui. Dès lors, l’unité religieuse retrouvée,
le catholicisme devient la composante centrale des pays
réunis sous le sceptre des Habsbourg. « A l’origine de
l’Autriche, remarque André Tibal1, est l’idée religieuse
ou, plus précisément, l’idée catholique. »
En 1648, les traités de Westphalie, qui concluent la
guerre de Trente Ans, achèvent d’affaiblir le Saint
Empire : la France acquiert des terres d’Empire (Metz,
Toul, Verdun, le Sundgau alsacien) et se crée une clientèle en Allemagne ; les princes obtiennent de nouer des
alliances sans le consentement de l’empereur, lequel ne
peut prendre de décision sans l’aval de la Diète du Saint
Empire (la Diète rassemblait le collège des électeurs,
celui des princes d’Empire et celui des villes) ; la moitié
de l’Allemagne s’installe dans la Réforme, en vertu du
principe cujus regio, ejus religio (les sujets adoptent la
religion choisie par leurs princes) ; la Diète elle-même se
partage à égalité entre protestants et catholiques.
Nominalement, les Habsbourg restent les chefs du
Saint Empire, toujours réélus (en 1648, l’Électeur palatin
retrouve sa voix perdue en 1623 au profit de la Bavière, ce
qui porte le nombre d’électeurs à huit ; l’Électeur de
Hanovre s’ajoutera en 1692, portant ce nombre à neuf,
nombre ramené à huit en 1777 par la fusion de la Bavière
et du Palatinat). Mais, ne contrôlant plus l’Allemagne, au
dix-huitième siècle, la maison d’Autriche va se consacrer
à fortifier ses propres possessions.
Il y a en premier lieu les États héréditaires de la
dynastie (l’Autriche, la Styrie, la Carniole, le Tyrol, la
Carinthie), puis le royaume de Bohême et ses provinces
de Moravie et de Silésie : ces territoires appartiennent au
Saint Empire. Les Habsbourg règnent encore sur des
États indépendants du Saint Empire. D’abord, le
royaume de Hongrie et ses satellites de Slovaquie, Transylvanie et Croatie. Puis les Pays-Bas, le Milanais, la
Sardaigne, Naples et la Sicile : ces terres ont été récupérées en 1713 au traité d’Utrecht, à l’issue de la guerre de
Succession d’Espagne, provoquée par l’extinction de la
lignée espagnole des Habsbourg en 1700 et l’intronisation
d’un petit-fils de Louis XIV comme roi à Madrid. La
Sardaigne, Naples, la Sicile et la majeure partie de la
Silésie seront perdues au cours du siècle, mais la Galicie
polonaise sera gagnée en 1772.
Constitutions, lois et langues varient à l’extrême dans
cet empire. Mais autour de l’axe danubien, sous la double
impulsion de la maison d’Autriche et de l’Église, se
cristallise un ensemble politique, économique et culturel
cohérent. En 1713, Charles VI promulgue une pragmatique sanction proclamant l’indivisibilité de ses États
héréditaires et instituant la transmission de ce patrimoine par ordre de primogéniture, mâle ou féminine.
Garantissant la permanence et l’unité de la puissance des
Habsbourg, cette mesure provoque l’affrontement avec la
France, la Bavière et la Prusse au cours de la guerre de
Succession d’Autriche, mais finit par être confirmée en
1748. La fille de Charles VI, Marie-Thérèse (née en 1717,
elle a succédé à son père en 1740) s’était sortie de cette
épreuve.
De 1740 à 1780, Marie-Thérèse porte l’Autriche à son
apogée. Mère exemplaire d’une famille nombreuse,
épouse modèle, la pieuse souveraine attire l’affection de
ses sujets, suscite un profond loyalisme dynastique. Elle
ne cesse de défendre ses possessions contre les ambitions
de Frédéric II de Prusse, qui fera plusieurs guerres
sanglantes à l’impératrice, bien qu’il soit électeur du
Saint Empire (le Brandebourg et la Prusse avaient
fusionné au dix-septième siècle). Cette rivalité amorce le
duel qui mettra aux prises l’Autriche et les Hohenzollem
en Allemagne (les Habsbourg ne désespèrent pas de
retrouver la suprématie dans l’aire germanique), conflit
d’un siècle perdu par Vienne sur le champ de bataille de
Sadowa, en 1866. Pour lutter contre Berlin, Marie-Thérèse ose tendre la main aux Bourbons, ennemis
héréditaires de sa maison. Audacieuse et prophétique,
cette initiative diplomatique du renversement des
alliances contraint Louis XV et l’impératrice à affronter
leurs opinions publiques respectives pour vaincre le
poids des préjugés. A l’intérieur, Marie-Thérèse met en
œuvre de substantielles réformes administratives et
sociales. Son ambition ? Doter l’Autriche d’un appareil
d’État moderne. Elle y réussit partiellement, tout en
préservant pour l’essentiel les privilèges de ses peuples.
Le siècle de Marie-Thérèse marque le faîte de la
civilisation autrichienne, gloire de la culture baroque. Ici
encore, le rôle des jésuites a été prépondérant. En
réaction contre les dispositions iconoclastes et dépouillées du protestantisme, le catholicisme de la Contre-Réforme défend une religion charnelle, avec son culte des
saints et des reliques, une pratique ostentatoire liée à la
théologie romaine de la présence divine dans les sacrements. La foi populaire se manifeste par force cérémonies, processions et pèlerinages ; elle s’élève dans un
cadre architectural et artistique qui ambitionne à la fois
de servir d’antichambre au monde céleste et de prouver
aux hommes l’illusion des réalités terrestres. Au carrefour d’influences venues d’Italie, d’Allemagne, de Hongrie ou des pays slaves, le baroque autrichien déploie au
dix-huitième siècle le faste de ses palais (le Belvédère ou
Schönbrunn), de ses églises (Saint-Charles-Borromée, à
Vienne), de ses abbayes (Melk, Klostemeuburg), de ses
compositeurs (nous sommes au pays de la musique :
Gluck, Haydn, Mozart), de ses arts plastiques, et de sa
passion pour le théâtre.
Nous verrons plus loin, dans le cas précis du Tyrol,
combien cette vision du monde innervée par le baroque
n’était pas le seul lot des couches sociales les plus élevées
ou des milieux urbains. A la mort de Marie-Thérèse,
Andreas Hofer avait treize ans. Assez pour être empreint
lui aussi, petit montagnard, par les valeurs de cette
société dont l’Église catholique et l’empereur étaient les
pivots.
Joseph II, un révolutionnaire couronné

Élu empereur en 1765 à la mort de son père François de
Lorraine, puis corégent avec sa mère l’impératrice Marie-Thérèse, Joseph II est acquis aux idées nouvelles, celles
des Philosophes. Au vaste corps de l’empire d’Autriche,
construit lentement, organiquement, au rythme des générations, il veut imposer en dix ans de règne, de 1780 à
1790, une véritable révolution. En rupture avec la pratique traditionnelle des Habsbourg, fondée sur un empirisme réaliste, Joseph II applique la méthode du despotisme éclairé. D’autorité, il adopte des réformes radicales,
retenues par l’histoire sous le nom de joséphisme.
Sur le plan politique d’abord. Ses vingt-deux millions
de sujets bénéficiaient de statuts très différents. Joseph II
refuse d’être couronné en Hongrie et en Bohême, afin de
manifester son hostilité à la diversité de son empire. Il
met en branle un mécanisme de centralisation. Cherchant à annihiler le pouvoir des diètes régionales qui ne
furent plus convoquées, l’empereur donne pour tâche à
l’administration de faire la chasse à tous les particularismes provinciaux. Ses États sont distribués en treize
gouvernements, eux-mêmes partagés en cercles commandés par des capitaines pourvus d’une règle : appliquer partout des principes analogues.
Mais là où Joseph II s’avère le plus révolutionnaire, là
où il blesse profondément les habitudes de l’Autriche,
c’est dans sa politique religieuse.
Croyant mais affilié à la franc-maçonnerie, l’empereur
combat tout ce qui, dans le catholicisme, contredit son
propre rationalisme. En 1763, l’évêque coadjuteur de
Trèves, Nicolas Hontheim, avait publié (sous le pseudonyme de Febronius) un livre dans lequel il défendait la
thèse selon laquelle le Vatican ne détient aucune juridiction légitime sur les épiscopats nationaux, libres d’organiser à leur gré la vie de l’Église. Ces théories avaient
enthousiasmé Joseph II. Tout en reconnaissant du bout
des lèvres la primauté du pape en matière dogmatique et
spirituelle, le souverain s’emploie à régenter selon ses
vues la religion de ses sujets.
Le 13 octobre 1781, l’édit de tolérance accorde aux
luthériens, calvinistes et orthodoxes l’égalité civile avec
les catholiques. La liberté de culte est proclamée, assortie
toutefois de restrictions. La censure ecclésiastique est
abolie, provoquant la floraison d’une littérature anticléricale à Vienne. La publication des bulles pontificales et
des mandements épiscopaux est soumise à l’autorisation
impériale. C’est un premier coup de tonnerre. Quelques
semaines plus tard, le 29 novembre 1781, un édit supprime les congrégations religieuses qui ne se vouent ni à
l’enseignement ni au soin des malades. Plus tard, d’autres
décrets achèvent de s’attaquer aux ordres contemplatifs :
Chartreux, Cisterciens, Carmélites et Clarisses sont interdits. Leurs biens sont saisis. L’exécution de cette mesure
est confiée à des fonctionnaires hostiles au catholicisme
traditionnel. Devenus propriété de l’État, les couvents
sont vendus, affectés à un fonds de religion. En 1790, 700
monastères sur 2100 ont été supprimés. Le nombre de
moines et de religieuses a diminué de moitié dans les
États des Habsbourg.
Joseph II entreprend ensuite, vers 1782-1783, de s’occuper du clergé séculier. Dissous, les séminaires diocésains
sont remplacés par douze séminaires généraux, répartis
dans les grandes cités de l’empire. Un programme commun d’enseignement est conçu par l’empereur. Les professeurs sont choisis en fonction de leur adhésion au
joséphisme. Les prêtres sont désormais rémunérés par
l’État, sur la base du traitement attribué aux fonctionnaires. Aspect positif, de nouvelles paroisses sont créées :
Joseph II voulait que personne n’eût à faire plus d’une
heure de marche pour aller à l’église.
Suivent enfin des édits organisant le culte et la liturgie.
Dans les églises, les autels latéraux sont déclarés inutiles : ils doivent être détruits. Le droit d’illuminer l’autel
central est strictement borné. L’autorisation des pèlerinages, processions et chemins de croix est réglementée.
Les ex-voto d’or et d’argent, les vêtements et les ornementations des statues sont prohibés. Interdit de réciter le
rosaire en groupe et de pratiquer le culte des reliques. Les
sonneries de cloches, elles aussi, sont codifiées. « Tout le
décor dévotieux de la spiritualité baroque était
condamné », conclut V.-L. Tapié2.
Pour tenter de fléchir Joseph II, le pape Pie VI se rend
en 1782 à Vienne, où la population lui réserve un accueil
triomphal. Fondamentalement, le souverain pontife ne
parvient pas à fléchir l’empereur. Mais, dans la pratique,
toutes les réformes de Joseph II ne sont pas appliquées à
la lettre, notamment celles qui concernent le culte et la
liturgie. L’opposition du peuple des campagnes permet
aux antiques usages de piété de se maintenir. En Carinthie, au Vorarlberg, au Tyrol, les protestations contraignent Joseph II à surseoir à ses décrets. En Belgique,
l’épreuve de force entre Bruxelles et Vienne aboutira à
l’indépendance des Pays-Bas autrichiens.
Joseph II avait mécontenté la noblesse et les élites
locales (amputées de leur pouvoir par la centralisation
administrative), le clergé et la paysannerie. A sa mort, en
1790, il est détesté par ses sujets. Au lieu de servir son
propre pays en travaillant à son unité, il avait introduit
des germes de discorde en allant à l’encontre des sensibilités particulières de ses États.
François II : contre les idées nouvelles

Pendant son court règne (1790-1792), Léopold II, gagné
lui aussi aux idées des Lumières, se contente de réparer
les dégâts provoqués par son frère Joseph II. En montant
sur le trône en 1792, le fils de Léopold II, François II –
initialement acquis au joséphisme – change totalement
de cap. Pourquoi ? Assistant au développement du processus révolutionnaire en France, le nouveau monarque
décide d’en prendre le contre-pied. En 1756, l’alliance
nouée par Louis XV avec l’impératrice Marie-Thérèse
avait mis fin à trois siècles d’hostilité franco-autrichienne. Quand Paris part en guerre contre Vienne, en
1792, c’est un retour à la case départ : l’Autriche et la
France reprennent une lutte à mort.
Le 26 janvier 1793, cinq jours après l’exécution de
Louis XVI, les États de Basse-Autriche adressent à
l’empereur une motion réclamant la mise à l’écart du
joséphisme : « Si on laisse saper la religion, seul fondement solide des trônes, au profit d’une philosophie
détestable qui brouille la tête des peuples et peut être
regardée à bon droit comme la source première des
horreurs dont la France est le théâtre, l’Autriche sombrera elle aussi prochainement dans le chaos de l’anarchie. »
François II ne répond pas, mais le message a été reçu.
Plus encore à partir du supplice de sa propre tante, la
reine Marie-Antoinette, qui soulève une immense indignation en Autriche. La guerre contre la France produit
alors une mobilisation fervente autour de la dynastie. A
Vienne, François II fait fondre sa vaisselle d’or. L’aristocratie et la bourgeoisie offrent leur argenterie, tandis que
les artisans et les ouvriers y vont aussi de leur obole. La
bonne société viennoise renvoie les précepteurs français
de ses enfants ; les aubergistes refusent de servir les
Français et peu s’en faut que tous ceux-ci – y compris les
émigrés – ne soient expulsés des pays héréditaires de la
couronne. « A l’endroit même où est tombée votre archiduchesse, exécutez le dernier Français ! » réclame l’écrivain Lorenz Haschka3. Sujet autrichien de culture française, le prince de Ligne souffrira de cette frénésie :
« L’allemand auquel on s’est remis dans la conversation
ôte l’urbanité que le règne de François Ier avait apportée
avec lui », regrette-t-il dans ses Mémoires.
Issus de l’extrême pointe du joséphisme, quelques
fonctionnaires, magistrats ou professeurs pactisaient
avec le jacobinisme parisien. Avec l’aide de son ministre
de la police, le comte Pergen, François II lance une
offensive impitoyable contre ceux-ci. Une section spéciale
des services de Pergen est chargée de débusquer les
sympathisants révolutionnaires. Au cours de l’été 1794,
de nombreuses arrestations sont opérées. Elles déboucheront sur une série de procès, et quelques condamnations à
mort, dont celle du moine défroqué Martinovics. En 1795
est publiée sous l’impulsion de François II une Histoire
secrète du système de conspiration des Jacobins dans les
États autrichiens. La Flûte enchantée, de Mozart, y est
accusée de masquer par l’allégorie un panégyrique de la
Révolution française. La franc-maçonnerie, flattée sous
Joseph II, est particulièrement surveillée. En 1801, un
décret interdit l’adhésion des fonctionnaires aux sociétés
secrètes.
Contre les idéaux révolutionnaires, en réaction contre
les principes qui ont prévalu sous le règne de son oncle,
François II a choisi d’incarner une conception paternaliste du pouvoir. L’empereur est le père de ses sujets. Ces
derniers lui doivent obéissance. Lui leur doit protection
et maintien de leurs traditions. Avec son parler viennois
et ses manières simples (il aime se promener en famille, à
pied, sur le Prater), François II a non seulement conquis
le cœur de sa capitale, mais celui de toute l’Autriche.
Cette popularité constitue un élément majeur du ressort
autrichien dans les guerres de coalition contre la France
jacobine puis napoléonienne.
Les guerres de coalition

Le 20 avril 1792, à Paris, l’Assemblée législative déclare
la guerre au « roi de Bohême et de Hongrie ». S’ouvre
alors une période de vingt-trois ans, où tous les pays
d’Europe vont à un moment ou à un autre se trouver
engagés contre la France. Entre 1792 et 1815, l’Autriche
et la France seront en état de belligérance pendant près
de quatorze années pleines. Contre la Révolution, puis
contre Bonaparte, le Habsbourg lance ses hommes sur les
champs de bataille avec la conviction de défendre la
chrétienté et la légitimité. Affrontement d’intérêts nationaux ? Bien sûr. Mais aussi conflit idéologique.
La première coalition réunit l’Autriche, la Prusse,
l’Angleterre, la Hollande, l’Espagne, la Sardaigne, les
Deux-Siciles. Les armées de la République, d’abord
bousculées, alignent victoires (Valmy : 20 septembre
1792, Jemmapes : 6 novembre 1792), puis défaites (Neerwinden : 17 mars 1793), mais finissent par emporter
l’avantage (Fleurus : 26 juin 1794). La Prusse, l’Espagne
et la Hollande déclarent forfait, après les traités de Bâle
et de La Haye (1795). Seule puissance continentale en
lice, l’Autriche bat Jourdan en Allemagne (Würzburg : 24
août 1796, Amberg : 3 novembre 1796), mais se fait
écraser en Lombardie : c’est la campagne d’Italie, où
Bonaparte révèle ses qualités de stratège. En condottiere,
le Corse lance son armée vers l’Autriche. Son avant-garde
s’arrête à cent kilomètres de Vienne, au Semmering,
parce qu’un armistice a été signé à Leoben, le 18 avril
1797. A la paix de Campoformio (18 octobre 1797),
l’Autriche cède la Belgique, la rive gauche du Rhin et la
Lombardie à la France. François II reçoit en compensation la Vénétie, mais trouve à ses frontières la République
ligurienne et la République cisalpine, satellites de Paris.
Au congrès de Rastatt, du 9 décembre 1797 au 23 avril
1799, les représentants de l’Autriche, de la Prusse et de la
France cherchent un accord diplomatique sur l’équilibre
européen. En vain. Ils se séparent sans résultat. Le
28 avril 1799, deux négociateurs français sont tués par
des hussards hongrois, assassinat dans lequel Vienne a
toujours nié sa responsabilité. Ce forfait entraîne immédiatement la guerre, à laquelle Londres travaillait au
demeurant. Contre Paris, la deuxième coalition associe
l’Angleterre, l’Autriche, la Russie, la Turquie, les Deux-Siciles, la Suède et quelques princes allemands.
Les opérations commencent mal pour la France : les
Autrichiens battent Jourdan à Ostrach et Stockach en
mai 1799, et Masséna à Zurich en juin. A Novi, le 15 août
1799, les Austro-Russes sont encore victorieux. Mais leur
déroute à Zurich en septembre, contre Masséna, pousse la
Russie à quitter la coalition. Revenu d’Égypte, les mains
libres après le 18 Brumaire (9 novembre 1799), Bonaparte
relance l’offensive en Italie.
Par le passage du Grand-Saint-Bernard – mémorable
exploit – le Premier consul prend les Autrichiens à
revers, occupe la Lombardie, obtient, de justesse, la
victoire à Marengo (14 juin 1800), acculant ses adversaires à la négociation. Les hostilités reprennent quelques
mois plus tard : le 3 décembre 1800, le succès éclatant de
Moreau à Hohenlinden, en Bavière, consacre une
deuxième défaite de l’Autriche. Le traité de Lunéville (9
février 1801) confirme l’abandon à la France de la rive
gauche du Rhin et de la quasi-totalité de l’Italie – à
l’exception de Venise.
Les années suivantes, alors que Naples, la Russie et
l’Angleterre ont fini par conclure la paix de leur côté avec
Paris, le Saint Empire subit les contrecoups de la perte de
la rive gauche du Rhin. Par le recès du 23 février 18034, la
Diète entérine la suppression de cent douze États de
l’empire. Médiatisés5, de nombreux princes deviennent
les vassaux d’autres souverains, bouleversant le Collège
des électeurs. Conséquence de la politique extérieure de
la Révolution puis de Napoléon, le processus d’unification de l’Allemagne n’aboutira que soixante-dix ans plus
tard, mais il est en marche. De nombreuses principautés
ecclésiastiques disparues, la majorité appartient aux
protestants au Conseil des princes d’Empire, comme au
Collège des princes électeurs. A la prochaine élection, il
existe un risque réel de voir la couronne du Saint Empire
échapper aux Habsbourg. Ils la détiennent pourtant
depuis 360 ans !
Qui plus est, le 18 mai 1804, Napoléon Bonaparte se fait
proclamer empereur des Français. En réplique, la cour de
Vienne imagine alors de créer une dignité impériale
propre à la famille de Habsbourg. Le 11 août 1804,
François II annonce à son conseil sa décision de prendre
le titre d’empereur d’Autriche. L’annonce solennelle en
est faite le 7 décembre 1804, sans cérémonie de couronnement. Ni les constitutions particulières des États, ni les
privilèges de la Hongrie ne sont remis en cause. Pas plus
que l’appartenance des États héréditaires et de la
Bohême au Saint Empire romain germanique, dont
François II reste le chef en titre, cumulant deux couronnes, celle du Saint Empire et celle d’Autriche.
Cette mesure a pour effet de renforcer la communauté
de destin des pays fédérés par Vienne, en faisant apparaître la mission spécifique de la maison de Habsbourg.
L’idée nationale autrichienne allait bientôt s’épanouir.
L’été 1805, une nouvelle coalition – la troisième –
rassemble l’Angleterre, l’Autriche, la Russie, Naples et la
Suède. Aux côtés de Napoléon, des alliés allemands : le
pays de Bade, le Wurtemberg et la Bavière. En une
campagne éclair, la Grande Armée se porte à la rencontre
des Autrichiens, entrés en Bavière. Enfermés dans Ulm,
ceux-ci capitulent le 20 octobre 1805. Puis Napoléon
fonce sur Vienne. La capitale, dans laquelle aucun envahisseur n’avait pénétré depuis 1485, est occupée par les
Français le 15 novembre 1805. Le 2 décembre, à Austerlitz, c’est la bataille des trois empereurs. Napoléon
triomphe sur les Austro-Russes. Le tsar se retire. L’Autriche signe la paix à Presbourg6, le 26 décembre 1805.
Pour elle, les conditions sont terribles. La Vénétie, l’Istrie
et la Dalmatie sont abandonnées au royaume d’Italie (au
printemps précédent, la République cisalpine était devenue un royaume, dont Napoléon s’était fait couronner roi,
à Milan, le 26 mai 1805). Tandis que le Wurtemberg
obtient la Souabe, la Bavière reçoit le Vorarlberg, le
Tyrol et les principautés ecclésiastiques de Brixen et de
Trente. L’Autriche hérite de Salzbourg, mais verse une
contribution de quarante millions à la France.
Napoléon règne sur l’Italie, d’où il chasse les Bourbons
de Naples. Il poursuit par ailleurs la réorganisation de
l’Allemagne. Le grand-duché de Berg échoit à Murat, la
principauté de Neuchâtel à Berthier, les Électeurs de
Wurtemberg et de Bavière deviennent rois. Le 12 juillet
1806, quinze princes du sud et de l’ouest de l’Allemagne
forment la Confédération du Rhin, placée sous la protection de l’empereur des Français, qui dirige la politique
extérieure et les forces armées de la Confédération. Le
Saint Empire romain germanique n’a plus de signification.
Sous la pression de Napoléon, François II est contraint
de déposer la couronne du Saint Empire, dont il prononce
la dissolution le 6 août 1806. Le même jour, il adopte le
titre de François Ier, empereur d’Autriche.
L’idée nationale autrichienne

Trois fois, l’Autriche a été vaincue, depuis 1792. Vienne
a perdu les Pays-Bas, la rive gauche du Rhin, le nord et le
centre de l’Italie, Venise, la Dalmatie, le Vorarlberg et le
Tyrol. Les Habsbourg ont dû renoncer à une fonction
impériale assumée depuis près de quatre siècles. Mortification cinglante ! Une violente réaction naîtra en retour.
L’Allemagne du dix-huitième siècle avait été subjuguée
par l’Aufklärung, version germanique des Lumières. Avec
des thèmes analogues à ceux des Philosophes français :
culte de la raison et de la tolérance, dénonciation de la
prétention de l’Église catholique à incarner une religion
universelle, individualisme moral. Le despotisme éclairé
de Frédéric II de Prusse avait reçu le soutien actif des
hommes gagnés à ces théories.
La Révolution française fut saluée à ses débuts par de
nombreux écrivains allemands : Kant, Goethe, Schiller,
Fichte. Les doutes naquirent avec la Terreur. Par l’électorat de Hanovre, enclave anglaise sur le sol de l’Allemagne, les principes contre-révolutionnaires de Burke
firent leur chemin. Mais Bonaparte lui-même attira
d’abord la sympathie des intellectuels et des libéraux
allemands : il personnifiait les idéaux démocratiques,
tout en faisant régner l’ordre. A Vienne, Beethoven lui
dédiait sa troisième symphonie : l’Héroïque. Dès lors que
Napoléon afficha ses ambitions européennes, quand il se
fit couronner, l’opinion tourna : qu’avait-il fait des promesses de la Révolution ?
Le dix-neuvième siècle naissant marque l’essor d’un
nouveau courant : le romantisme. Dès la fin du siècle
précédent, en réaction contre l’Aufklärung, le Sturm und
Drang avait affirmé le culte de la nature, de l’impulsion
vitale, de l’inconscient, du sentiment (Herder est l’écrivain le plus représentatif de cette tendance). Le romantisme, lui aussi, tourne le dos au rationalisme philosophique. A une conception de l’homme abstraite, déracinée, il
oppose l’histoire, l’expérience née de la tradition, la
spécificité de chaque nation. Contre l’individualisme, il
brandit la complémentarité et la continuité des générations, le bienfait des hiérarchies. Pour les romantiques, le
Moyen Âge catholique définit le modèle à suivre pour
retrouver l’équilibre social menacé par la Révolution.
Lors des premières guerres de coalition, la Prusse ne
joue pas un rôle moteur dans la lutte contre la France.
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